
Loi du ministère de la famille 
et du bien-être social

1. Le ministre de la famille et du bien- 
être social est chargé:

a ) de la direction et de l’administration 
du ministère de la famille et du bien-être 
social;

b) de l’application des lois ayant pour 
objet particulier le bien-être social;

c) de prendre les mesures nécessaires 
pour aider la famille à remplir son rôle, et 
de coordonner l’application des lois de 
bien-être;

d ) d ’étudier les divers aspects du pro­
blème de l’habitation familiale en vue 
d’adopter les meilleurs moyens de le ré­
soudre;

e) d ’étudier les problèmes concernant 
l’enfance négligée ou délaissée, la délin­
quance juvénile, la rééducation des jeunes 
délinquants, la ségrégation et le traitement 
des jeunes détenus et tous autres problè­
mes concernant l’enfance et la jeunesse 
malheureuses, et d’en rechercher les solu­
tions appropriées. S. R. 1941, c. 70A, a. 1; 
10 Geo. VI, c. 22, a. 1; 7-8 Eliz. II, c. 27, 
a. 1 ; 9-10 Eliz. II, c. 35, a. 1.

2 .  Les programmes d ’étude dans toute 
école ou institution relevant du ministère 
de la famille et du bien-être social sont 
préparés et appliqués sous l’autorité et la 
surveillance du ministre de l’éducation.

Toute nomination dans le personnel en­
seignant de ces écoles doit être soumise 
avec diligence, pour revision, au ministre 
de l’éducation, qui peut la désavouer dans
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un mois de la signification qui lui en est 
faite; cette nomination cesse d’avoir effet 
à compter du jour où le ministre de l’édu­
cation informe le ministre de la famille et 
du bien-être social de ce désaveu. S. R. 
1941, c. 70A, a. 2; 10 Geo. VI, c. 22, a. 1;
7-8 Eliz. II, c. 27, a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 35, 
a. 2; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

3 . Le lieutenant-gouverneur en conseil 
nomme un sous-ministre de la famille et 
du bien-être social. S. R. 1941, c. 70A, a. 
3; 10 Geo. VI, c. 22, a. 1; 7-8 Eliz. II, c. 
27, a. 1 ; 9-10 Eliz. II, c. 35, a. 3.

4. Sous la direction du ministre, le 
sous-ministre a la surveillance des officiers, 
commis, messagers et autres employés du 
ministère, il a le contrôle général des af­
faires du ministère et il exerce les autres 
pouvoirs qui lui sont assignés par le 
lieutenant-gouverneur en conseil. S. R. 
1941, c. 70A, a. 4; 10 Geo. VI, c. 22, a. 1;
7-8 Eliz. II, c. 27, a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 
35, a. 4.

5 .  Les ordres du sous-ministre doivent 
être exécutés de la même manière que 
ceux du ministre, son autorité est celle du 
chef du ministère et sa signature officielle 
donne force et autorité à tout document 
du ressort du ministère. S. R. 1941, c. 70A, 
a. 5; 10 Geo. VI, c. 22, a. 1; 7-8 Eliz. II, 
c. 27, a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 35, a. 4.

6. Le lieutenant-gouverneur en conseil 
nomme aussi un secrétaire et tous autres 
officiers, commis et messagers nécessaires 
à la bonne administration du ministère, 
conformément à la Loi du service civil 
(chap. 13). S. R. 1941, c. 70A, a. 6; 10 
Geo. VI, c. 22, a. 1; 7-8 Eliz. II, c. 27, a. 
1 ; 9-10 Eliz. II, c. 35, a. 4.

7 .  Les devoirs respectifs des officiers, 
commis et autres employés du ministère 
non expressément définis par la loi ou par 
le lieutenant-gouverneur en conseil sont 
déterminés par le ministre. S. R. 1941, c. 
70A, a. 7; 10 Geo. VI, c. 22, a. 1; 7-8 Eliz. 
II, c. 27, a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 35, a. 4.
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8 . Nul acte, contrat, document ou écrit 
n’engage le ministère, ni ne peut être 
attribué au ministre, s’il n’est signé par lui 
ou par le sous-ministre. S. R. 1941, c. 70A, 
a. 8; 10 Geo. VI, c. 22, a. 1; 7-8 Eliz. II, 
c. 27, a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 35, a. 4.

9. Toute copie d ’un document faisant 
partie des archives du ministère, certifiée 
conforme par le ministre ou le sous-minis­
tre, est authentique et a la même valeur 
que l’original. S. R. 1941, c. 70A, a. 9; 10 
Geo. VI, c. 22, a. 1; 7-8 Eliz. II, c. 27, a. 1;
9-10 Eliz. II, c. 35, a. 4.

1 0 . Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut autoriser, aux conditions qu’il 
détermine, le ministre à organiser des ins­
titutions de bien-être social administrées 
par le ministère.

Il peut aussi l’autoriser à acquérir, de 
gré à gré ou par expropriation, des terrains 
ou des immeubles nécessaires à ces fins.

Il peut de plus l’autoriser à conclure, 
avec toute personne, société ou corpora­
tion, les ententes qu’il juge appropriées ou 
à modifier celles qui existent, pour remé­
dier à la délinquence juvénile, assurer la 
garde, l’entretien et le soin des enfants 
abandonnés et des jeunes délinquants et 
aider à la réhabilitation de ces derniers.
S. R. 1941, c. 70A, a. 10; 10 Geo. VI, c. 
22, a. 1; 14 Geo. VI, c. 33, a. 1; 7-8 Eliz. 
II, c. 27, a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 35, a. 4.
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